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• Burkina Faso/Attaque.
Un policier tué dans
l'EstUn policier a été tué etdeux blessés mardi dansune attaque attribuée àdes "individus non identi-fiés" à Natiaboani, dansl'Est du Burkina Faso, aannoncé mercredi la di-rection générale de la po-lice dans un communiqué.
• Guinée équatoriale /
Justice. Peine de mort
requise contre 147 op-
posantsLa peine de mort a été re-quise par le procureur dela République de Guinéeéquatoriale pour 147 mi-litants du premier partid'opposition jugés depuislundi pour "sédition" et
"attentats contre l'auto-
rité", selon leur avocat.
•Mali/Sécurité. Au
moins 10 jihadistes tués
par BarkhaneAu moins 10 jihadistesprésumés ont été tuéslors d'une opération aé-rienne de la force fran-çaise Barkhane hier dansle nord-est du Mali, àproximité de la frontièrealgérienne, a-t-on apprisde sources militaires lo-cale et étrangère au Mali.

L'Afrique en bref

•Etats-Unis/Défense.
Fusillade à l'entrée de
l'agence de renseigne-
ment NSALa police enquêtait hiersur une fusillade qui a eulieu tôt dans la matinéeprès du siège de l'agencede renseignement NSA,aux alentours de la capi-tale américaine Washing-ton, faisant au moins unblessé.
• France/Justice. Relaxe
de Bendaoud, le logeur
des jihadistes du 13 no-
vembre 2015

Jawad Bendaoud, quiavait logé deux des au-teurs des attentats jiha-distes du 13 novembre2015, a été relaxé hierpar le tribunal correction-nel de Paris, alors quel'accusation avait requisquatre ans de prison. 
• Irak/Reconstruction.
Les engagements attei-
gnent 30 milliards de
dollars Les engagements en fa-veur de l'Irak ont atteint30 milliards de dollars(16 500 milliards defrancs) lors de la confé-rence internationale surla reconstruction de cepays ravagé par trois ansde guerre contre legroupe Etat islamique(EI), a annoncé hier le Ko-weït, pays hôte.
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UN Italien de 84 ans est poursuivi pour avoir har-celé une femme de son âge qui avait rompu aveclui, allant jusqu'à mettre le feu chez elle à Cec-china, au sud de Rome, a annoncé samedi dernierla police.Ce veuf avait entretenu une liaison avec cettefemme pendant plusieurs années, mais quandelle a décidé d'y mettre fin, il s'est mis à l'attendredevant chez elle et à la suivre, au point qu'elle seréfugiait souvent chez ses enfants.Le 17 janvier, l'amoureux éconduit a vidé unbidon de liquide inflammable et mis le feu à l'en-trée de l'appartement de la vieille dame, quin'était heureusement pas chez elle cette nuit-là.Après enquête, les carabiniers ont transmis ledossier au parquet, et confisqué par mesure deprécaution les deux fusils et les munitions que levieil homme avait en sa possession.

C'est arrivé

... au sud de Rome (Italie)

Un homme de 84 ans
poursuivi pour harcèle-

ment sexuel

Le très controverséprésident sud-africainJacob Zuma a annoncéhier soir sa démission"avec effet immédiat",se pliant aux ordres deson parti, le Congrès

Jacob Zuma a annoncé sa démission "immédiate"
Afrique du Sud/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud

Le président Jacob Zuma refuse, pour l'heure, de quitter le pouvoir. Il devrait être confronté à une motion de dé-
fiance ce jeudi au Parlement.
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Il était déjà la cible des en-
quêteurs pour viol.

LE ministre français del'Action et des Comptespublics Gérald Darma-nin, déjà visé par une en-quête pour viol, faitdésormais l'objet d'uneenquête pour abus defaiblesse après la plaintedéposée par une femmeà Paris, a-t-on apprishier de source judiciaire.Cette femme a déposécette plainte mardi etune enquête prélimi-naire a été ouverte, avecune audition de la plai-gnante dans la foulée, a-t-on précisé de mêmesource, confirmant uneinformation de l'hebdo-madaire Le Point.Le Premier ministreEdouard Philippe a ap-pelé à respecter "la pa-
role du plaignant"comme "la présomption
d'innocence" après l'an-nonce de cette nouvelle

enquête. Sollicités parl'AFP, ses services ontindiqué que la positiondu Premier ministre res-tait "la même" sur le faitqu'un ministre puisserester au gouvernementtant qu'il n'est pas misen examen.Selon une source prochede l'enquête, la plai-gnante est une habitantede Tourcoing (nord),ville dont Gérald Darma-nin fut maire de 2014 à2017. "La plaignante a
expliqué qu'elle occupait
un logement insalubre",selon Le Point. "Elle a de-
mandé à être relogée et
c'est à ce moment-là que
Gérald Darmanin lui au-
rait fait des avances" àcaractère sexuel en2015 et 2016, selon lesinformations de l'hebdo-madaire, confirmées parune source proche dudossier.Cette nouvelle procé-dure a été ouverte aulendemain de l'auditionlibre de Gérald Darma-nin dans le cadre d'uneautre enquête, rouvertele 22 janvier à Parispour des accusations de

viol que le ministreconteste catégorique-ment.Dans cette enquête, Gé-rald Darmanin est ac-cusé par une femme de46 ans, Sophie PattersonSpatz, de lui avoir faitmiroiter son appui poli-tique en échange de fa-veurs sexuelles.Selon le quotidien LeMonde, Mme PattersonSpatz s'était adressée en2009 à M. Darmanin,alors jeune chargé demission au service desaffaires juridiques duparti de droite UMP,pour tenter de faire an-nuler une condamnationprononcée à son encon-tre en 2004 pour desfaits de chantage et d'ap-pels malveillants contreun de ses anciens com-pagnons.Dans le sillage de l'af-faire Weinstein auxÉtats-Unis ayant provo-qué une onde de chocmondiale, c'est le minis-tre lui-même qui avaitrévélé mi-janvier avoirété visé par une enquêteau printemps 2017. Ilavait affirmé avoir été

Le ministre Darmanin visé par une autre enquête pour abus de faiblesse
France/Gouvernement

AFP
Paris/France

rect à la télévision."Je dois accepter quemon parti et mes com-patriotes veulent merenvoyer", a-t-il ajouté,assurant avoir "tou-jours été un membrediscipliné de l'ANC".Après des semaines detractations et de réu-nions, le parti au pou-

voir avait exigé mardi ladémission du présidentZuma, empêtré dansdes scandales de cor-ruption.Faute d'une réponse desa part, le parti avait dé-cidé mercredi à la mi-journée de le forcer àquitter le pouvoir, enannonçant le vote dès

jeudi d'une motion dé-fiance dont l'issue nefaisait aucun doute."J'ai été contraint dedémissionner en raisonde la motion de dé-fiance", a expliqué leprésident lors de sonallocution.Le pouvoir de JacobZuma a commencé àvaciller depuis l'élec-tion en décembre à latête de l'ANC du vice-président Cyril Rama-phosa, qui avait axé sacampagne sur la luttecontre la corruption.Ce dernier était déter-miné à pousser au plusvite vers la sortie leprésident Zuma, de-venu trop encombranten vue des élections gé-nérales de 2019.Conformément à laConstitution, Cyril Ra-maphosa est devenu leprésident de la Répu-blique par intérim dèsla démission de JacobZuma. Le parlementdoit encore, dans lestrente jours, l'élire for-mellement à ce poste.L'élection devrait êtreorganisée d'ici ven-dredi.

national africain (ANC)."J'ai décidé de démis-sionner du poste deprésident de la Répu-blique avec effet immé-diat, même si je suis endésaccord avec la di-rection de mon organi-sation", a déclaré M.Zuma lors d'une allocu-tion retransmise en di-

l'objet d'accusations
"d'abus de faiblesse,
d'abus de pouvoir, voire
de viol".M. Darmanin, poidslourd du gouvernement,

avait alors affirmé avoirdéposé une plainte endénonciation calom-nieuse pour répondre àdes allégations "in-
fâmes".


